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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code général des collectivités territoriales 

 
 
Partie législative 
DEUXIÈME PARTIE : LA COMMUNE 
LIVRE Ier : ORGANISATION DE LA COMMUNE 
TITRE II : ORGANES DE LA COMMUNE 
CHAPITRE III : Conditions d'exercice des mandats municipaux 
Section 3 : Indemnités des titulaires de mandats municipaux 
Sous-section 3 : Indemnités de fonction. 

­ Article L. 2123-24-2 

Version en vigueur depuis le 29 décembre 2019 
Création LOI n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 - art. 94 

 
Dans des conditions fixées par leur règlement intérieur, le montant des indemnités de fonction que le conseil 
municipal des communes de 50 000 habitants et plus alloue à ses membres peut être modulé en fonction de leur 
participation effective aux séances plénières et aux réunions des commissions dont ils sont membres. La réduction 
éventuelle de ce montant ne peut dépasser, pour chacun des membres, la moitié de l'indemnité pouvant lui être 
allouée. 
 
 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie 
locale et à la proximité de l'action publique 

­ Article 94 

La sous-section 3 de la section 3 du chapitre III du titre II du livre Ier de la deuxième partie du code général des 
collectivités territoriales est complétée par un article L. 2123-24-2 ainsi rédigé : 
 
« Art. L. 2123-24-2.-Dans des conditions fixées par leur règlement intérieur, le montant des indemnités de fonction 
que le conseil municipal des communes de 50 000 habitants et plus alloue à ses membres peut être modulé en 
fonction de leur participation effective aux séances plénières et aux réunions des commissions dont ils sont 
membres. La réduction éventuelle de ce montant ne peut dépasser, pour chacun des membres, la moitié de 
l'indemnité pouvant lui être allouée. » 
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C. Autres dispositions 
 

1. Loi du 21 mars 1831 sur l’organisation municipale 

 

­ Article 1er 

 

 
 
 

2. Loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale 

­ Article 74 
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3. Code général des collectivités territoriales 

 
PREMIÈRE PARTIE : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
LIVRE Ier : PRINCIPES GÉNÉRAUX DE LA DÉCENTRALISATION 
TITRE UNIQUE : LIBRE ADMINISTRATION DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 
CHAPITRE Ier : Principe de libre administration 
Section 1 : Dispositions générales et exercice différencié des compétences 

­ Article L. 1111-1-1 

Version en vigueur depuis le 23 février 2022 
Modifié par LOI n°2022-217 du 21 février 2022 - art. 218 

 
Les élus locaux sont les membres des conseils élus au suffrage universel pour administrer librement les 
collectivités territoriales dans les conditions prévues par la loi. Ils exercent leur mandat dans le respect des 
principes déontologiques consacrés par la présente charte de l'élu local. 
 
Charte de l'élu local 
1. L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. 
2. Dans l'exercice de son mandat, l'élu local poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de tout intérêt qui lui soit 
personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier. 
3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts. Lorsque ses intérêts 
personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant dont il est membre, l'élu local s'engage à 
les faire connaître avant le débat et le vote. 
4. L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition pour l'exercice de son 
mandat ou de ses fonctions à d'autres fins. 
5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant un avantage 
personnel ou professionnel futur après la cessation de son mandat et de ses fonctions. 
6. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances au sein desquelles il a 
été désigné. 
7. Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de son mandat devant 
l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des actes et décisions pris dans le cadre 
de ses fonctions. 
 
Tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des 
principes déontologiques consacrés dans la présente charte. 
 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités et les critères de désignation des référents déontologues. 
 
DEUXIÈME PARTIE : LA COMMUNE 
LIVRE Ier : ORGANISATION DE LA COMMUNE 
TITRE II : ORGANES DE LA COMMUNE 
CHAPITRE III : Conditions d'exercice des mandats municipaux 
Section 3 : Indemnités des titulaires de mandats municipaux (Articles L. 2123-17 à L. 2123-24-2) 
Sous-section 1 : Dispositions générales 

­ Article L. 2123-17 

        Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996 

 
        Sans préjudice des dispositions du présent chapitre, les fonctions de maire, d'adjoint et de conseiller 
municipal sont gratuites. 
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Sous-section 2 : Remboursement de frais 

­ Article L. 2123-18 

        Modifié par LOI n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 - art. 101 

 
        Les fonctions de maire, d'adjoint, de conseiller municipal, de président et membre de délégation spéciale 
donnent droit au remboursement des frais que nécessite l'exécution des mandats spéciaux. 
        Les frais ainsi exposés peuvent être remboursés forfaitairement dans la limite du montant des indemnités 
journalières allouées à cet effet aux fonctionnaires de l'Etat. 
        Les dépenses de transport effectuées dans l'accomplissement de ces missions sont remboursées selon des 
modalités fixées par délibération du conseil municipal. 
        Les autres dépenses liées à l'exercice d'un mandat spécial peuvent être remboursées par la commune sur 
présentation d'un état de frais et après délibération du conseil municipal. S'agissant des frais de garde d'enfants ou 
d'assistance aux personnes âgées, handicapées ou à celles qui ont besoin d'une aide personnelle à leur domicile, 
le remboursement ne peut excéder, par heure, le montant horaire du salaire minimum de croissance. 
 

­ Article L. 2123-18-1 

        Créé par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 84 () 

 
        Les membres du conseil municipal peuvent bénéficier du remboursement des frais de transport et de séjour 
qu'ils ont engagés pour se rendre à des réunions dans des instances ou organismes où ils représentent leur 
commune ès qualités, lorsque la réunion a lieu hors du territoire de celle-ci. 
        Lorsqu'ils sont en situation de handicap, ils peuvent également bénéficier du remboursement des frais 
spécifiques de déplacement, d'accompagnement et d'aide technique qu'ils ont engagés pour les situations visées à 
l'alinéa précédent, ainsi que pour prendre part aux séances du conseil municipal et aux réunions des commissions 
et des instances dont ils font partie ès qualités qui ont lieu sur le territoire de la commune. 
        Ces dispositions s'appliquent aux membres de la délégation spéciale mentionnée à l'article L. 2121-35. 
        Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 

­ Article L. 2123-18-1-1 

        Créé par LOI n°2013-907 du 11 octobre 2013 - art. 34 

 
        Selon des conditions fixées par une délibération annuelle, le conseil municipal peut mettre un véhicule à 
disposition de ses membres ou des agents de la commune lorsque l'exercice de leurs mandats ou de leurs fonctions 
le justifie. 
        Tout autre avantage en nature fait l'objet d'une délibération nominative, qui en précise les modalités d'usage. 
 

­ Article L. 2123-18-2 

        Modifié par LOI n°2022-1726 du 30 décembre 2022 - art. 110 (V) 

 
        Les membres du conseil municipal bénéficient d'un remboursement par la commune des frais de garde 
d'enfants ou d'assistance aux personnes âgées, handicapées ou ayant besoin d'une aide personnelle à leur domicile 
qu'ils ont engagés en raison de leur participation aux réunions mentionnées à l'article L. 2123-1. Ce 
remboursement ne peut excéder, par heure, le montant horaire du salaire minimum de croissance. Les modalités 
de remboursement sont fixées par délibération du conseil municipal. 
        Dans les communes de moins de 3 500 habitants, le remboursement auquel a procédé la commune est 
compensé par l'Etat dans les conditions fixées à l'article L. 2335-1. 
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­ Article L. 2123-18-3 

        Créé par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 84 () 

 
        Les dépenses exceptionnelles d'assistance et de secours engagées en cas d'urgence par le maire ou un adjoint 
sur leurs deniers personnels peuvent leur être remboursées par la commune sur justificatif, après délibération du 
conseil municipal. 
 

­ Article L. 2123-18-4 

        Modifié par LOI n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 - art. 91 (V) 

 
        Lorsque les maires et les adjoints au maire utilisent le chèque emploi-service universel prévu par l'article L. 
1271-1 du code du travail pour assurer la rémunération des salariés ou des associations ou entreprises agréées 
chargés soit de la garde des enfants, soit de l'assistance aux personnes âgées, handicapées ou à celles qui ont 
besoin d'une aide personnelle à leur domicile ou d'une aide à la mobilité dans l'environnement de proximité 
favorisant leur maintien à domicile en application des articles L. 7231-1 et L. 7232-1 du même code, le conseil 
municipal peut accorder par délibération une aide financière en faveur des élus concernés, dans des conditions 
fixées par décret. 
        Le bénéfice du présent article ne peut se cumuler avec celui du quatrième alinéa de l'article L. 2123-18 et de 
l'article L. 2123-18-2. 
 

­ Article L. 2123-19 

        Modifié par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 84 () 

 
        Le conseil municipal peut voter, sur les ressources ordinaires, des indemnités au maire pour frais de 
représentation. 
 
 
Sous-section 3 : Indemnités de fonction 

­ Article L. 2123-20 

        Modifié par LOI n°2022-217 du 21 février 2022 - art. 219 

 
        I.- Les indemnités allouées au titre de l'exercice des fonctions de maire et de président de délégation spéciale 
et les indemnités maximales pour l'exercice effectif des fonctions d'adjoint au maire des communes, de conseiller 
municipal des communes de 100 000 habitants et plus ou de membre de délégations spéciales qui fait fonction 
d'adjoint sont fixées par référence au montant du traitement correspondant à l'indice brut terminal de l'échelle 
indiciaire de la fonction publique. 
 
        II.- L'élu municipal titulaire d'autres mandats électoraux ou qui siège à ce titre au conseil d'administration 
d'un établissement public local, du centre national de la fonction publique territoriale, au conseil d'administration 
ou au conseil de surveillance d'une société ou qui préside une société ne peut percevoir, pour l'ensemble de ses 
fonctions, un montant total de rémunérations et d'indemnités de fonction supérieur à une fois et demie le montant 
de l'indemnité parlementaire telle qu'elle est définie à l'article 1er de l'ordonnance n° 58-1210 du 13 décembre 
1958 portant loi organique relative à l'indemnité des membres du Parlement. Ce plafond s'entend déduction faite 
des cotisations sociales obligatoires. 
 
        III.- Lorsqu'en application des dispositions du II, le montant total de rémunération et d'indemnité de fonction 
d'un conseiller municipal fait l'objet d'un écrêtement, la part écrêtée est reversée au budget de la personne publique 
au sein de laquelle le conseiller municipal exerce le plus récemment un mandat ou une fonction. 
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­ Article L. 2123-20-1 

        Modifié par LOI n°2015-366 du 31 mars 2015 - art. 3 

 
        I. – Lorsque le conseil municipal est renouvelé, les indemnités de ses membres, à l'exception de l'indemnité 
du maire, sont fixées par délibération. Cette délibération intervient dans les trois mois suivant l'installation du 
conseil municipal. 
 
        II. – Sauf décision contraire de la délégation spéciale, ses membres qui font fonction d'adjoint perçoivent 
l'indemnité fixée par délibération du conseil municipal pour les adjoints. 
 
        III. – Toute délibération du conseil municipal concernant les indemnités de fonction d'un ou de plusieurs de 
ses membres, à l'exception du maire, est accompagnée d'un tableau annexe récapitulant l'ensemble des indemnités 
allouées aux autres membres du conseil municipal. 

­ Article L. 2123-21 

        Modifié par LOI n°2016-1500 du 8 novembre 2016 - art. 5 

 
        Le maire délégué, visé à l'article L. 2113-13, perçoit l'indemnité correspondant à l'exercice effectif des 
fonctions de maire, fixée conformément aux articles L. 2123-20 et L. 2123-23 en fonction de la population de la 
commune associée. 
        Les adjoints au maire délégué perçoivent l'indemnité correspondant à l'exercice effectif des fonctions 
d'adjoint, fixée conformément au I de l'article L. 2123-24 en fonction de la population de la commune associée. 
        Le deuxième alinéa du présent article est applicable aux maires délégués des communes issues d'une fusion 
de communes en application de la section 3 du chapitre III du titre Ier du présent livre, dans sa rédaction antérieure 
à la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales. 
 

­ Article L. 2123-22 

        Modifié par LOI n°2022-217 du 21 février 2022 - art. 174 

 
        Peuvent voter des majorations d'indemnités de fonction par rapport à celles votées par le conseil municipal 
dans les limites prévues par l'article L. 2123-23, par le I de l'article L. 2123-24 et par les I et III de l'article L. 
2123-24-1, les conseils municipaux : 
        1° 1° Des communes chefs-lieux de département et d'arrondissement ainsi que des communes sièges du 
bureau centralisateur du canton ou qui avaient la qualité de chef-lieu de canton avant la modification des limites 
territoriales des cantons prévues en application de la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des 
conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le 
calendrier électoral ; 
        2° Des communes sinistrées ; 
        3° Des communes classées stations de tourisme au sens de la sous-section 2 de la section 2 du chapitre III du 
titre III du livre Ier du code du tourisme ; 
        4° Des communes dont la population, depuis le dernier recensement, a augmenté à la suite de la mise en 
route de travaux publics d'intérêt national tels que les travaux d'électrification ; 
        5° Des communes qui, au cours de l'un au moins des trois exercices précédents, ont été attributaires de la 
dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale prévue aux articles L. 2334-15 à L. 2334-18-4 ou des 
communes de 5 000 habitants ou plus qui, au cours de l'un au moins des trois exercices précédents, ont été 
attributaires de l'enveloppe de la dotation d'aménagement des communes d'outre-mer prévue au 1° du II de l'article 
L. 2334-23-1. Pour l'application du présent 5°, la population à prendre en compte est celle définie à l'article L. 
2334-2. 
        L'application de majorations aux indemnités de fonction fait l'objet d'un vote distinct. Le conseil municipal 
vote, dans un premier temps, le montant des indemnités de fonction, dans le respect de l'enveloppe indemnitaire 
globale définie au II de l'article L. 2123-24. Dans un second temps, il se prononce sur les majorations prévues au 
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premier alinéa du présent article, sur la base des indemnités votées après répartition de l'enveloppe. Ces deux 
décisions peuvent intervenir au cours de la même séance. 

­ Article L. 2123-23 

        Modifié par LOI n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 - art. 92 

 
        Les maires des communes ou les présidents de délégations spéciales perçoivent une indemnité de fonction 
fixée en appliquant au terme de référence mentionné à l'article L. 2123-20 le barème suivant : 
 

 
Population 
 
(habitants) 

 
Taux 
 
(en % de l'indice) 

 
Moins de 500 

 
25,5 

 
De 500 à 999 

 
40,3 

 
De 1 000 à 3 499 

 
51,6 

 
De 3 500 à 9 999 

 
55 

 
De 10 000 à 19 999 

 
65 

 
De 20 000 à 49 999 

 
90 

 
De 50 000 à 99 999 

 
110 

 
100 000 et plus 

 
145 

 
 
        Le conseil municipal peut, par délibération, fixer une indemnité de fonction inférieure au barème ci-dessus, 
à la demande du maire. 
 
        L'indemnité de fonction versée aux maires des communes de 100 000 habitants et plus peut être majorée de 
40 % du barème prévu au deuxième alinéa, à condition que ne soit pas dépassé le montant total des indemnités 
maximales susceptibles d'être allouées aux membres du conseil municipal hors prise en compte de ladite 
majoration. 

­ Article L. 2123-24 

        Modifié par LOI n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 - art. 92 

 
        I. – Les indemnités votées par les conseils municipaux pour l'exercice effectif des fonctions d'adjoint au 
maire et de membre de délégation spéciale faisant fonction d'adjoint au maire sont déterminées en appliquant au 
terme de référence mentionné à l'article L. 2123-20 le barème suivant : 
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Population 
 
(habitants) 

 
Taux maximal 
 
(en % de l'indice) 

 
Moins de 500 

 
9,9 

 
De 500 à 999 

 
10,7 

 
De 1 000 à 3 499 

 
19,8 

 
De 3 500 à 9 999 

 
22 

 
De 10 000 à 19 999 

 
27,5 

 
De 20 000 à 49 999 

 
33 

 
De 50 000 à 99 999 

 
44 

 
De 100 000 à 200 000 

 
66 

 
Plus de 200 000 

 
72,5 

 
 
        II. – L'indemnité versée à un adjoint peut dépasser le maximum prévu au I, à condition que le montant total 
des indemnités maximales susceptibles d'être allouées au maire et aux adjoints ne soit pas dépassé. 
 
        III. – Lorsqu'un adjoint supplée le maire dans les conditions prévues par l'article L. 2122-17, il peut percevoir, 
pendant la durée de la suppléance et après délibération du conseil municipal, l'indemnité fixée pour le maire par 
l'article L. 2123-23, éventuellement majorée comme le prévoit l'article L. 2123-22. Cette indemnité peut être 
versée à compter de la date à laquelle la suppléance est effective. 
 
        IV. – En aucun cas l'indemnité versée à un adjoint ne peut dépasser l'indemnité fixée pour le maire en 
application des articles L. 2123-22 et L. 2123-23. 
 
        V. – Par dérogation au I, dans les communes de 20 000 habitants au moins, lorsqu'un adjoint a interrompu 
toute activité professionnelle pour exercer son mandat et que le maire lui retire les délégations de fonctions qu'il 
lui avait accordées, la commune continue de lui verser, dans les cas où il ne retrouve pas d'activité professionnelle 
et pendant trois mois au maximum, l'indemnité de fonction qu'il percevait avant le retrait de la délégation. 

­ Article L. 2123-24-1 

        Modifié par LOI n°2015-366 du 31 mars 2015 - art. 3 

 
        I. – Les indemnités votées par les conseils municipaux des communes de 100 000 habitants au moins pour 
l'exercice effectif des fonctions de conseiller municipal sont au maximum égales à 6 % du terme de référence 
mentionné au I de l'article L. 2123-20. 
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        II. – Dans les communes de moins de 100 000 habitants, il peut être versé une indemnité pour l'exercice 
effectif des fonctions de conseiller municipal dans les limites prévues par le II de l'article L. 2123-24. Cette 
indemnité est au maximum égale à 6 % du terme de référence mentionné au I de l'article L. 2123-20. 
 
        III. – Les conseillers municipaux auxquels le maire délègue une partie de ses fonctions en application des 
articles L. 2122-18 et L. 2122-20 peuvent percevoir une indemnité allouée par le conseil municipal dans les limites 
prévues par le II de l'article L. 2123-24. Cette indemnité n'est pas cumulable avec celle prévue par le II du présent 
article. 
 
        IV. – Lorsqu'un conseiller municipal supplée le maire dans les conditions prévues par l'article L. 2122-17, il 
peut percevoir, pendant la durée de la suppléance et après délibération du conseil municipal, l'indemnité fixée 
pour le maire par l'article L. 2123-23, éventuellement majorée comme le prévoit l'article L. 2123-22. Cette 
indemnité peut être versée à compter de la date à laquelle la suppléance est effective. 
 
        V. – En aucun cas l'indemnité versée à un conseiller municipal ne peut dépasser l'indemnité fixée pour le 
maire de la commune en application des articles L. 2123-22 et L. 2123-23. 
 

­ Article L. 2123-24-1-1 

        Créé par LOI n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 - art. 93 

 
        Chaque année, les communes établissent un état présentant l'ensemble des indemnités de toute nature, 
libellées en euros, dont bénéficient les élus siégeant au conseil municipal, au titre de tout mandat et de toutes 
fonctions exercés en leur sein et au sein de tout syndicat au sens des livres VII et VIII de la cinquième partie ou 
de toute société mentionnée au livre V de la première partie ou filiale d'une de ces sociétés. Cet état est 
communiqué chaque année aux conseillers municipaux avant l'examen du budget de la commune. 
 

­ Article L. 2123-24-2 

        Créé par LOI n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 - art. 94 

 
        Dans des conditions fixées par leur règlement intérieur, le montant des indemnités de fonction que le conseil 
municipal des communes de 50 000 habitants et plus alloue à ses membres peut être modulé en fonction de leur 
participation effective aux séances plénières et aux réunions des commissions dont ils sont membres. La réduction 
éventuelle de ce montant ne peut dépasser, pour chacun des membres, la moitié de l'indemnité pouvant lui être 
allouée. 
 
TROISIEME PARTIE : LE DÉPARTEMENT 
LIVRE Ier : ORGANISATION DU DÉPARTEMENT  
TITRE II : ORGANES DU DÉPARTEMENT 
CHAPITRE III : Conditions d'exercice des mandats départementaux 
Section 3 : Indemnités des titulaires de mandats départementaux  

­ Article L. 3123-16 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2019 
Modifié par LOI n°2017-257 du 28 février 2017 - art. 5 (V) 

 
Les indemnités maximales votées par les conseils départementaux pour l'exercice effectif des fonctions de 
conseiller départemental sont déterminées en appliquant au terme de référence mentionné à l'article L. 3123-15 le 
barème suivant : 
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POPULATION 
DÉPARTEMENTALE (habitants)  

TAUX MAXIMAL 
(en %)  

Moins de 250 000  40  
De 250 000 à moins de 500 000  50  
De 500 000 à moins de 1 million  60  
De 1 million à moins de 1,25 million  65  
1,25 million et plus  70  

 
Dans des conditions fixées par le règlement intérieur, le montant des indemnités que le conseil départemental 
alloue à ses membres est modulé en fonction de leur participation effective aux séances plénières et aux réunions 
des commissions dont ils sont membres. La réduction éventuelle de ce montant ne peut dépasser, pour chacun des 
membres, la moitié de l'indemnité pouvant lui être allouée en application du présent article. 
 
 
QUATRIÈME PARTIE : LA RÉGION 
LIVRE Ier : ORGANISATION DE LA RÉGION 
TITRE III : ORGANES DE LA RÉGION 
CHAPITRE V : Conditions d'exercice des mandats régionaux 
Section 3 : Indemnités des titulaires de mandats régionaux 
 

­ Article L. 4135-16 

Version en vigueur depuis le 06 décembre 2015 
Modifié par LOI n°2015-366 du 31 mars 2015 - art. 4 

 
Les indemnités maximales votées par les conseils régionaux pour l'exercice effectif des fonctions de conseiller 
régional sont déterminées en appliquant au terme de référence mentionné à l'article L. 4135-15 le barème suivant 
: 
 

POPULATION RÉGIONALE 
(habitants)  

TAUX 
MAXIMAL  

(en %)  
Moins de 1 million  40  
De 1 million à moins de 2 millions  50  
De 2 millions à moins de 3 millions  60  
3 millions et plus  70  

 
 
Dans des conditions fixées par le règlement intérieur, le montant des indemnités que le conseil régional alloue à 
ses membres est modulé en fonction de leur participation effective aux séances plénières et aux réunions des 
commissions dont ils sont membres. La réduction éventuelle de ce montant ne peut dépasser, pour chacun des 
membres, la moitié de l'indemnité pouvant lui être allouée en application du présent article. 
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4. Code des communes 

LIVRE 1 : Organisation communale (abrogé) 
TITRE 2 : Organes de la commune (abrogé) 
CHAPITRE 3 : Indemnités et régime de retraite des titulaires de certaines fonctions municipales (abrogé) 
SECTION 3 : Indemnités de fonctions. (abrogé) (abrogé) 
 

­ Article L. 123-4 (abrogé) 

    Abrogé par Loi n°96-142 du 21 février 1996 - art. 12 (V) JORF 24 février 1996 
    Modifié par Loi n°95-126 du 8 février 1995 - art. 7 (V) JORF 9 février 1995 

 
    I. - Les indemnités maximales pour l'exercice des fonctions de maires et adjoints au maire des communes, de 
conseillers municipaux des communes de 100000 habitants et plus, de présidents et membres de délégations 
spéciales faisant fonction d'adjoint sont fixées par référence au montant du traitement correspondant à l'indice 
brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique. 
    II. - L'élu municipal titulaire d'autres mandats électoraux ou qui siège à ce titre au conseil d'administration d'un 
établissement public local, du centre national de la fonction publique territoriale, au conseil d'administration ou 
au conseil de surveillance d'une société d'économie mixte locale ou qui préside une telle société ne peut percevoir, 
pour l'ensemble de ses fonctions, un montant total de rémunérations et d'indemnités de fonction supérieur à une 
fois et demie le montant de l'indemnité parlementaire telle qu'elle est définie à l'article 1er de l'ordonnance n° 58-
1210 du 13 décembre 1958 portant loi organique relative à l'indemnité des membres du Parlement. Ce plafond 
s'entend déduction faite des cotisations sociales obligatoires. 
    III. - Les indemnités prévues au présent article constituent pour les communes une dépense obligatoire. 
 

­ Article L. 123-5-1 (abrogé) 

    Abrogé par Loi n°96-142 du 21 février 1996 - art. 12 (V) JORF 24 février 1996 
    Modifié par Loi n°92-108 du 3 février 1992 - art. 17 () JORF 5 février 1992 

 
    Les indemnités maximales votées par les conseils municipaux pour l'exercice effectif des fonctions de maire 
des communes et de président de délégations spéciales sont déterminées en appliquant au terme de référence 
mentionné à l'article L. 123-4 le barème suivant : 
 
    Population (habitants),  taux maximal en pourcentage. 
 
    moins de 500,   12. 
    de 500 à 999,   17. 
    de 1000 à 3499,   31. 
    de 3500 à 9999,   43. 
    de 10000 à 19999,   55. 
    de 20000 à 49999,   65. 
    de 50000 à 99999,   75. 
    de 100000 à 200000,   90. 
    plus de 200000,   95. 
 
    La population à prendre en compte est la population totale municipale résultant du dernier recensement. 
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­ Article L. 123-6 (abrogé) 

Abrogé par Loi n°96-142 du 21 février 1996 - art. 12 (V) JORF 24 février 1996 
Modifié par Loi 93-1476 1993-01-05 art. 100 JORF 5 janvier 1993 

 
Les indemnités votées par les conseils municipaux pour l'exercice effectif des fonctions d'adjoint au maire et de 
membre de délégation spéciale faisant fonction d'adjoint sont au maximum égales à 40 p. 100 de l'indemnité 
maximale du maire de la commune. Ce taux peut être porté à 50 p. 100 dans les communes d'au moins 100000 
habitants. 
L'indemnité versée à un adjoint peut dépasser le maximum prévu à l'alinéa précédent, à condition que le montant 
total des indemnités maximales susceptibles d'être allouées au maire et aux adjoints ne soit pas dépassé. 
Dans les communes de moins de 100000 habitants, il peut être versé une indemnité aux conseillers municipaux 
exerçant des mandats spéciaux dont ils sont chargés par le conseil municipal dans les limites prévues à l'alinéa 
précédent. 
Les indemnités votées par les conseils municipaux des communes de 100000 habitants au moins pour l'exercice 
effectif des fonctions de conseiller municipal sont au maximum égales à 6 p. 100 du terme de référence mentionné 
au I de l'article L. 123-4. 
Les conseillers municipaux auxquels le maire délègue un partie de ses fonctions en application de l'article L. 122-
11 peuvent percevoir une indemnité votée par le conseil municipal. Toutefois, le total de ces indemnités et des 
indemnités versées au maire et aux adjoints ne doit pas dépasser les limites prévues au deuxième alinéa. 
Dans les communautés urbaines et les communautés de villes de 400000 habitants au moins, les indemnités votées 
par les conseils pour l'exercice effectif des fonctions de délégué des communes sont au maximum égales à 28 p. 
100 du terme de référence mentionné au I de l'article L. 123-4. 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 
 

a. Jurisprudence administrative 

­ CE, 21 juillet 2006, Commune de Boulogne-sur-Mer, n° 279504 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que le maire de Boulogne-sur-Mer a, par 
arrêtés en date des 21 décembre 1998, 13 et 14 janvier 1999, donné délégation à plusieurs conseillers municipaux 
pour suivre les réalisations municipales dans différents quartiers de la commune, puis a décidé de leur reverser en 
parts égales le montant de son indemnité de fonction excédant le plafond fixé au II de l'article L. 2123-20 du code 
général des collectivités territoriales ; que, par délibération du 25 janvier 1999, le conseil municipal a pris acte de 
cette dernière décision ; que la COMMUNE DE BOULOGNE-SUR-MER se pourvoit en cassation contre un arrêt 
du 8 février 2005 par lequel la cour administrative d'appel de Douai a rejeté sa requête tendant à l'annulation des 
articles 1 et 2 du jugement du 4 décembre 2001, par lesquels le tribunal administratif de Lille a annulé cette 
délibération et a enjoint à la COMMUNE DE BOULOGNE-SUR-MER de procéder au recouvrement des sommes 
versées à ces conseillers ; 
Considérant que la cour administrative d'appel de Douai n'était, en tout état de cause, pas tenue se prononcer sur 
le moyen tiré de la tardiveté des conclusions de M. A dirigées contre les arrêtés de délégation, dès lors que le 
tribunal administratif avait rejeté ces conclusions par l'article 3 du jugement attaqué et qu'il n'avait pas été relevé 
appel de cette partie du jugement ; que son arrêt n'est dès lors entaché d'aucune insuffisance de motivation sur ce 
point ; 
Considérant que l'article L. 2123-17 du code général des collectivités territoriales dispose : Sans préjudice des 
dispositions du présent chapitre, les fonctions de maire, d'adjoint et de conseiller municipal sont gratuites. ; qu'aux 
termes du cinquième alinéa de l'article L. 2123-24, dans sa rédaction alors applicable, : Les conseillers municipaux 
auxquels le maire délègue une partie de ses fonctions en application du premier alinéa de l'article L. 2122-18 (...) 
peuvent percevoir une indemnité votée par le conseil municipal ; qu'aux termes de l'article L. 2122-18 du même 
code : Le maire est seul chargé de l'administration, mais il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer 
par arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints, et, en l'absence ou en cas d'empêchement 
des adjoints, à des membres du conseil municipal ; qu'aux termes enfin de l'article L. 2123-20 du code général 
des collectivités territoriales, dans sa rédaction alors en vigueur : - I. - Les indemnités maximales pour l'exercice 
des fonctions de maires et adjoints au maire des communes, de conseillers municipaux des communes de 100 000 
habitants et plus, de présidents et membres de délégations spéciales faisant fonction d'adjoint sont fixées par 
référence au montant du traitement correspondant à l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction 
publique. II. - L'élu municipal titulaire d'autres mandats électoraux ou qui siège à ce titre au conseil 
d'administration d'un établissement public local, du centre national de la fonction publique territoriale, au conseil 
d'administration ou au conseil de surveillance d'une société d'économie mixte locale ou qui préside une telle 
société ne peut percevoir, pour l'ensemble de ses fonctions, un montant total de rémunérations et d'indemnités de 
fonction supérieur à une fois et demie le montant de l'indemnité parlementaire (...) ; 
Considérant qu'eu égard au principe de gratuité des fonctions énoncé à l'article L. 2123-17 précité, le versement 
d'une somme à un élu municipal en raison de ses fonctions ne peut être opéré que sur le fondement d'une 
disposition législative expresse ; qu'en application des dispositions de l'article L. 2123-24 de ce code, dans sa 
rédaction applicable à la date de la délibération en litige, le versement d'indemnités de fonctions à des conseillers 
municipaux, qui doit être décidé par le conseil municipal, est subordonné, dans les communes de moins de 100 
000 habitants, à la condition que ces conseillers aient reçu une délégation de fonctions dans les conditions prévues 
à l'article L. 2122-18 ; qu'en outre une telle délégation, pour être régulière, doit porter sur des attributions 
effectives, identifiées de façon suffisamment précise pour permettre d'en apprécier la consistance ; que la 
circonstance que l'octroi de l'indemnité soit consécutif au plafonnement de l'indemnité de fonctions du maire 
prévu à l'article L. 2123-20 est sans influence sur l'application des règles susrappelées ; 
Considérant que la cour, en jugeant, après avoir cité les termes de la délibération du 25 janvier 1999 du conseil 
municipal de Boulogne-sur-Mer et les dispositions susrappelées du code général des collectivités territoriales, que 
cette délibération ne pouvait être regardée que comme un vote relatif à l'attribution, aux conseillers municipaux 
qu'elle désignait, d'une indemnité de fonctions au sens de l'article L. 2123-24 de ce code n'a pas dénaturé les pièces 
du dossier qui lui était soumis ; qu'en statuant ainsi elle a suffisamment motivé son arrêt et n'a pas commis d'erreur 
de droit ; 
Considérant qu'en jugeant qu'un conseiller municipal ne pouvait légalement percevoir d'indemnités de fonctions 
en l'absence de délégation suffisamment précise et que la COMMUNE DE BOULOGNE-SUR-MER ne pouvait 
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utilement se prévaloir de circulaires ou réponses ministérielles qui ne pouvaient légalement avoir pour effet de 
conférer au maire le pouvoir de choisir parmi les conseillers municipaux les bénéficiaires du reversement de la 
part écrêtée de son indemnité la cour n'a pas commis d'erreur de droit et a suffisamment motivé son arrêt sur ce 
point ; 
Considérant enfin qu'en estimant que les délégations accordées par le maire par arrêtés des 21 décembre 1998, 13 
et 14 janvier 1999, qui se bornent à charger leurs titulaires de suivre les réalisations municipales dans différents 
quartiers de la ville, étaient trop imprécises, s'agissant de la nature et des limites des fonctions déléguées, pour 
justifier l'attribution d'indemnités de fonctions, la cour a porté sur ces arrêtés une appréciation souveraine, qui est 
exempte de dénaturation et d'erreur de droit et a suffisamment motivé son arrêt sur ce point ; 
Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la COMMUNE DE BOULOGNE-SUR-MER n'est pas fondée 
à demander l'annulation de l'arrêt attaqué ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 
 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Relative au principe d’égalité devant la loi 

 

­ Décision n° 95-369 DC du 28 décembre 1995 - Loi de finances pour 1996 

- SUR L'ARTICLE 33 : 
17. Considérant que cet article qui fixe le montant de la dotation globale d'équipement des communes en 
autorisations de programme et crédits de paiement réserve le bénéfice de cette dotation, après constitution d'une 
quote-part au profit des collectivités territoriales et groupements mentionnés à l'article 104-1 de la loi susvisée du 
7 janvier 1983, aux communes dont la population n'excède pas 20 000 habitants dans les départements de 
métropole et 35 000 habitants dans les départements d'outre-mer et dont le potentiel fiscal par habitant est inférieur 
à 1,3 fois le potentiel fiscal moyen par habitant de l'ensemble des communes de métropole dont la population 
n'excède pas 20 000 habitants, ainsi qu'aux groupements de communes remplissant les mêmes conditions de 
population mais sans qu'ils aient à répondre aux mêmes conditions de plafonnement du potentiel fiscal ; qu'il 
détermine les modalités de répartition de cette dotation entre les départements et modifie la composition et les 
fonctions de la commission d'élus compétente en matière d'attributions de cette dotation au sein de chaque 
département ; 
18. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir que ces dispositions violent le principe d'égalité en ce 
qu'elles s'appliquent à tous les groupements de communes, sans égard au potentiel fiscal par habitant, en ce qu'elles 
traitent différemment communes et groupements de communes, enfin en ce qu'elles excluent du bénéfice de la 
dotation des communes et groupements de communes sur des bases exclusivement démographiques ; qu'ils 
soutiennent en outre que les dispositions qui concernent les répartitions de la dotation sans affecter l'ampleur des 
charges financières de l'État sont étrangères au domaine des lois de finances ; 
19. Considérant en premier lieu que l'article 33 modifie le montant de la dotation globale d'équipement, dont il 
supprime la première part, dans des proportions telles que les dispositions relatives aux modalités de sa répartition 
sont indissociablement liées à celles fixant ce montant ; qu'il en va de même de celles relatives à la composition 
et aux fonctions de la commission chargée de donner un avis au préfet sur les projets d'investissement ; 
20. Considérant en second lieu que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes au regard de l'objet de la loi ; 
21. Considérant que le législateur a entendu aménager la répartition de l'effort financier que représentent pour 
l'État les concours à l'équipement des collectivités locales, compte tenu de la diminution de son montant ; que la 
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distinction opérée entre communes et groupements de communes est justifiée par le souci de favoriser par le 
regroupement intercommunal la cohérence des politiques d'investissement ; que la prise en compte, s'agissant des 
regroupements, d'un critère de potentiel fiscal ne pouvait être utilement opérée au regard des groupements n'ayant 
pas une fiscalité propre ; qu'enfin les distinctions démographiques retenues peuvent trouver une justification dans 
la nature et l'importance des opérations d'investissement susceptibles d'être engagées par les communes et 
groupement concernés ; que dès lors les dispositions contestées ne peuvent être regardées comme ayant méconnu 
le principe d'égalité ; 
 

­ Décision n° 2000-427 DC du 30 mars 2000 - Loi organique relative aux incompatibilités entre 
mandats électoraux 

1. Considérant que la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a pour objet de renforcer les 
incompatibilités entre le mandat parlementaire et les autres mandats électoraux, ainsi que de prévoir les mesures 
d'adaptation que justifie l'organisation particulière des territoires et collectivités territoriales à statut particulier 
d'outre-mer ; qu'en particulier, son article 3 insère dans le code électoral un article L.O. 141 ainsi rédigé : « Le 
mandat de député est incompatible avec l'exercice de plus d'un des mandats énumérés ci-après : conseiller 
régional, conseiller à l'Assemblée de Corse, conseiller général, conseiller de Paris, conseiller municipal d'une 
commune d'au moins 3 500 habitants » ; qu'il était loisible à la loi organique de ne faire figurer, dans le dispositif 
de limitation de cumul du mandat de parlementaire et de mandats électoraux locaux, le mandat de conseiller 
municipal qu'à partir d'un certain seuil de population, à condition que le seuil retenu ne soit pas arbitraire ; que 
cette condition est remplie en l'espèce, dès lors que le seuil de 3 500 habitants détermine, en vertu de l'article L. 
252 du code électoral, un changement de mode de scrutin pour l'élection des membres des conseils municipaux ; 
2. Considérant que la loi organique, adoptée dans le respect des dispositions des articles 25, 74 et 77 de la 
Constitution et conformément aux règles de procédure fixées par l'article 46 de celle-ci, n'est contraire à aucun 
principe ni à aucune règle de valeur constitutionnelle, 
 

­ Décision n° 2000-429 DC du 30 mai 2000 - Loi tendant à favoriser l'égal accès des femmes et des 
hommes aux mandats électoraux et fonctions électives 

. En ce qui concerne les articles 1er, 9 et 10 : 
16. Considérant que l'article 1er de la loi abaisse de 3 500 à 2 500 habitants le seuil de population à partir duquel 
l'élection des conseillers municipaux relève du chapitre III du titre IV du livre Ier du code électoral ; qu'en 
particulier son II modifie l'article L. 252 dudit code ; 
17. Considérant que, selon les sénateurs auteurs de la saisine, la modification du mode de scrutin municipal ainsi 
réalisée, qui résulte d'un amendement adopté lors de la première lecture par l'Assemblée nationale du projet de loi 
dont est issue la loi déférée, serait « sans relation directe » avec les dispositions de ce projet ; que, dans leurs 
observations en réplique, ils font valoir que cette modification serait en outre contraire à l'article L.O. 141 du code 
électoral dans sa rédaction issue de la loi susvisée du 5 avril 2000 relative aux incompatibilités entre mandats 
électoraux ; 
18. Considérant que le projet de loi tendant à « favoriser l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats 
électoraux et fonctions électives », déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale le 8 décembre 1999, comportait, 
outre des mesures transitoires figurant au titre III, deux séries de dispositions ; que les unes, regroupées dans le 
titre Ier, prévoyaient la mise en oeuvre du principe de parité pour les élections se déroulant au scrutin de liste ; que 
les autres, figurant au titre II, avaient trait aux modalités de calcul de l'aide financière attribuée aux partis et 
groupements politiques participant aux élections législatives ; 
19. Considérant que l'article 1er de la loi déférée a principalement pour objet de modifier le seuil de population 
déterminant le changement du mode de scrutin pour les élections municipales ; que, toutefois, ses dispositions, 
combinées avec celles de l'article 2, ont pour effet d'étendre aux communes dont la population est comprise entre 
2 500 et 3 499 habitants l'application du principe de parité ; qu'ainsi, l'amendement dont est issu l'article 1er peut 
être regardé comme n'étant pas dépourvu de tout lien avec le texte du projet de loi en discussion ; 
20. Considérant en revanche que, par la décision susvisée du 30 mars 2000, le Conseil constitutionnel, saisi 
conformément aux dispositions des articles 46 et 61 de la Constitution, a déclaré conforme à celle-ci la loi 
organique relative aux incompatibilités entre mandats électoraux ; que le Conseil constitutionnel a considéré, à 
propos de l'article L.O. 141 du code électoral résultant de l'article 3 de la loi organique, qu'« il était loisible à la 
loi organique de ne faire figurer, dans le dispositif de limitation de cumul du mandat de parlementaire et de 
mandats électoraux locaux, le mandat de conseiller municipal qu'à partir d'un certain seuil de population, à 
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condition que le seuil retenu ne soit pas arbitraire ; que cette condition est remplie en l'espèce, dès lors que le seuil 
de 3 500 habitants détermine, en vertu de l'article L. 252 du code électoral, un changement de mode de scrutin 
pour l'élection des membres des conseils municipaux » ; que ce motif est le soutien nécessaire du dispositif de 
cette décision ; 
21. Considérant que la modification, par le législateur ordinaire, du seuil de population figurant à l'article L. 252 
du code électoral, alors que n'est pas par ailleurs modifié, par le législateur organique, le seuil fixé par l'article 
L.O. 141 du même code, a pour effet de priver de son fondement constitutionnel l'article 3 de la loi organique 
susvisée du 5 avril 2000 ; qu'en conséquence, l'article 1er de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel 
doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
22. Considérant que sont inséparables de cette disposition déclarée non conforme à la Constitution l'article 9 de 
la loi déférée, qui rend applicables aux communes de la Polynésie française de 2 500 habitants et plus les articles 
L. 264 (premier alinéa), L. 265 et L. 267 du code électoral, ainsi que, à l'article 10 de la loi, la référence à l'article 
1er ; 
 

­ Décision n° 2000-436 DC du 7 décembre 2000 - Loi relative à la solidarité et au renouvellement 
urbains 

. En ce qui concerne le principe d'égalité : 
41. Considérant qu'au regard de l'objet de l'article 55, qui est de favoriser un développement équilibré du logement 
social, et de la nature même de l'obligation instituée, le législateur a pu placer en dehors du champ d'application 
de cet article les communes non urbanisées, les communes isolées, ainsi que les petites communes ; 
42. Considérant que la région Ile-de-France est particulièrement urbanisée ; que cette différence de situation 
justifie que soient comprises dans le champ d'application de la loi les communes de cette région dont la population 
est au moins égale à 1 500 habitants, alors que le seuil retenu pour les autres régions est de 3 500 habitants ; 
43. Considérant qu'est inopérant le moyen tiré de ce que le prélèvement sur les ressources fiscales des communes 
prévu par l'article L. 302-7 nouveau romprait l'égalité entre contribuables, dès lors que ce prélèvement ne constitue 
pas un impôt local ; qu'au surplus, le dispositif mis en place prend en compte le potentiel fiscal par habitant de ces 
communes ; 
44. Considérant que manque en fait le moyen tiré d'une différence de traitement entre « bailleurs publics » et 
« bailleurs privés » dès lors que, comme il a été dit, les logements conventionnés appartenant à des personnes 
physiques ainsi qu'à des personnes morales de droit privé sont pris en compte dans le dispositif contesté ; 
45. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doivent être rejetés les griefs tirés de diverses ruptures 
d'égalité ; 
 

­ Décision n° 2012-660 DC du 17 janvier 2013 - Loi relative à la mobilisation du foncier public en 
faveur du logement et au renforcement des obligations de production de logement social 

17. Considérant, en premier lieu, d'une part, qu'il ressort des travaux préparatoires que, par l'article 10 de la loi 
déférée, le législateur a entendu conforter l'objectif de mixité sociale qu'il avait précédemment défini et accroître 
la production de logements locatifs sociaux dans les communes qui connaissent un déséquilibre important entre 
l'offre et la demande de logements ; que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assigné le 
législateur auraient pu être atteints par d'autres voies dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas 
manifestement inappropriées à l'objectif visé ; qu'en l'absence de respect des seuils fixés par l'article L. 302-5 du 
code de la construction et de l'habitation, un prélèvement sur les ressources fiscales de la commune est dû en 
application de l'article L. 302-7, le conseil municipal doit définir un objectif triennal de réalisation de logements 
locatifs sociaux en application de l'article L. 302-8, un bilan doit être établi au terme de chaque période triennale 
en application de l'article L. 302-9, une procédure de constat de carence peut être engagée en l'absence de respect 
des engagements triennaux en application de l'article L. 302-9-1 et une commission départementale ou nationale 
peut être saisie en application de l'article L. 302-9-1-1 ; qu'en élevant le seuil de logements locatifs sociaux pour 
les communes appartenant à une agglomération ou un établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre pour lesquels le parc de logements justifie un effort de production supplémentaire de logements 
locatifs sociaux et en instaurant un seuil de logements locatifs sociaux pour les communes de plus de 15 000 
habitants n'appartenant ni à une agglomération ni à un établissement public de coopération intercommunal de plus 
de 50 000 habitants, le législateur a retenu des critères objectifs et rationnels en lien avec l'objectif poursuivi ; 
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18. Considérant, d'autre part, que les communes appartenant à une agglomération ou un établissement public de 
coopération intercommunale dans lesquels le parc de logements ne justifie pas un effort de production 
supplémentaire de logements locatifs sociaux sont dans une situation différente, au regard de l'objet de la loi, des 
autres communes soumises aux dispositions de la section 2 du chapitre II du titre préliminaire du livre III de la 
partie législative du code de la construction et de l'habitation ; que les communes de plus de 15 000 habitants 
n'appartenant ni à une agglomération ni à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre de plus de 50 000 habitants, qui n'étaient jusqu'alors pas soumises aux dispositions de cette section, sont 
également dans une situation différente des autres communes régies par ces dispositions ; que ces différences de 
situation justifient que le taux de logements locatifs sociaux retenu pour ces communes soit inférieur à celui 
applicable aux autres communes ; 
19. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doivent être écartés les différents griefs tirés de la rupture 
d'égalité entre les communes ; 
 

­ Décision n° 2013-668 DC du 16 mai 2013 - Loi organique relative à l'élection des conseillers 
municipaux, des conseillers communautaires et des conseillers départementaux 

- SUR LES DISPOSITIONS RELEVANT DU PREMIER ALINÉA DE L'ARTICLE 25 DE LA 
CONSTITUTION : 
2. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 25 de la Constitution : « Une loi organique fixe la durée 
des pouvoirs de chaque assemblée, le nombre de ses membres, leur indemnité, les conditions d'éligibilité, le 
régime des inéligibilités et des incompatibilités » ; 
3. Considérant que l'article 1er de la loi organique modifie l'article L.O. 141 du code électoral ; qu'il inclut, pour 
toutes les communes soumises au mode de scrutin prévu au chapitre III du titre IV du livre premier du code 
électoral, le mandat de conseiller municipal parmi les mandats dont l'exercice n'est compatible avec le mandat de 
député que dans la limite d'un seul ; que l'article 24 de la loi relative à l'élection des conseillers départementaux, 
des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral, adoptée par le 
Parlement le 17 avril 2013, étend à toutes les communes de 1 000 habitants et plus le mode de scrutin prévu au 
chapitre III du titre IV du livre premier du code électoral, actuellement applicable aux communes de 3 500 
habitants et plus ; qu'il est loisible à la loi organique de ne faire figurer, dans le dispositif de limitation de cumul 
du mandat de parlementaire et de mandats électoraux locaux, le mandat de conseiller municipal qu'à partir d'un 
certain seuil de population, à condition que le seuil retenu ne soit pas arbitraire ; que cette condition est remplie 
en l'espèce dès lors que le seuil de 1 000 habitants détermine, en vertu de la nouvelle rédaction de l'article L. 252 
du code électoral, un changement de mode de scrutin pour l'élection des membres des conseils municipaux ; 
4. Considérant que le paragraphe I de l'article 8 de la loi organique prévoit que l'article 1er de celle-ci s'applique à 
compter du prochain renouvellement général des conseils municipaux suivant sa promulgation ; que l'article 51 
de la loi précitée adoptée par le Parlement le 17 avril 2013 prévoit une application des dispositions de l'article 24 
de cette loi à compter du prochain renouvellement général des conseils municipaux ; que, par suite, les dispositions 
de loi ordinaire auxquelles renvoie l'article 1er de la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel 
sont rendues applicables, à compter du prochain renouvellement général des conseils municipaux, dans leur 
rédaction résultant de la loi adoptée définitivement par le Parlement à la date de l'adoption définitive de la présente 
loi organique ; 
5. Considérant que le paragraphe IV de l'article 8 de la loi organique prévoit que l'article 1er de cette loi est 
applicable en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna ; 
6. Considérant que l'article 1er ainsi que les paragraphes I et IV de l'article 8 en ce qu'ils font référence à cet article 
1er sont conformes à la Constitution qui réserve à la loi organique la fixation du régime des incompatibilités des 
membres du Parlement ; 
 

­ Décision n° 2013-687 DC du 23 janvier 2014 - Loi de modernisation de l'action publique territoriale 
et d'affirmation des métropoles 

- SUR L'ARTICLE 43 : 
76. Considérant que l'article 43 réforme les dispositions législatives relatives à l'établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre dénommé métropole ; que son paragraphe I modifie les articles L. 
5217-1 à L. 5217-18 du code général des collectivités territoriales et supprime l'article L. 5217-19 ; 
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77. Considérant que les requérants contestent la transformation automatique en métropole de certains 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre alors que la transformation d'autres 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre en métropole serait subordonnée à 
l'accord des conseils municipaux ; qu'il en résulterait une inégalité de traitement, d'une part, entre les 
établissements publics de coopération intercommunale susceptibles de devenir des métropoles et, d'autre part, 
entre ces conditions de création et les conditions de fusion de départements et de régions, pour lesquelles un 
référendum est nécessaire ; qu'il serait ainsi porté atteinte à l'égalité devant la loi ; 
78. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 5217-1 fixe les conditions dans lesquelles des établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre sont transformés par décret en une métropole ; qu'il 
prévoit que les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre qui forment un ensemble 
de plus de 400 000 habitants dans une aire urbaine de plus de 650 000 habitants sont automatiquement transformés 
en métropole au 1er janvier 2015 ; qu'il prévoit par ailleurs que, sous réserve d'un accord à la majorité qualifiée 
des conseils municipaux des communes intéressées, peuvent obtenir par décret le statut de métropole, à leur 
demande, d'une part les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre formant un 
ensemble de plus de 400 000 habitants et dans le périmètre desquels se trouve le chef-lieu de région et, d'autre 
part, ceux qui sont le centre d'une zone d'emplois de plus de 400 000 habitants, exercent les compétences 
énumérées au paragraphe I de l'article L. 5217-2 en lieu et place des communes à la date d'entrée en vigueur de la 
loi déférée et exercent effectivement des « fonctions de commandement stratégique de l'État » et des fonctions 
métropolitaines ainsi qu'un rôle en matière d'équilibre du territoire national ; 
79. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires qu'en prévoyant une transformation automatique, au 1er 
janvier 2015, en métropoles des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre qui 
forment un ensemble de plus de 400 000 habitants dans une aire urbaine de plus de 650 000 habitants, le législateur 
a entendu garantir qu'un nombre significatif de communautés urbaines et de communautés d'agglomération 
deviennent des métropoles ; que, dans le même temps, en offrant une faculté d'accès à ce statut, sous réserve d'un 
accord à la majorité qualifiée des communes, pour des établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre de plus de 400 000 habitants remplissant d'autres conditions précisément définies, le législateur a 
également entendu prendre en compte les particularités géographiques de quelques autres établissements de 
coopération intercommunale d'une taille significative et jouant un rôle particulier en matière d'équilibre du 
territoire ; que les différences de traitement dans les conditions d'accès au statut de métropole sont en lien direct 
avec les objectifs poursuivis par le législateur ; qu'il n'en résulte pas de rupture caractérisée de l'égalité devant la 
loi ; 
80. Considérant, en second lieu, qu'aucune exigence constitutionnelle n'impose une consultation des électeurs 
préalable à la création d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ; 
81. Considérant que l'article L. 5217-1 du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction issue du 
paragraphe I de l'article 43 de la loi déférée, doit être déclaré conforme à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2021-943 QPC du 21 octobre 2021 - Commune du Port [Exclusion des communes 
d'outre-mer de la faculté de majorer les indemnités de fonction des élus municipaux des communes 
attributaires de la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale] 

- Sur le fond : 
3. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit. 
4. Aux termes du premier alinéa de l'article 73 de la Constitution : « Dans les départements et les régions d'outre-
mer, les lois et règlements sont applicables de plein droit. Ils peuvent faire l'objet d'adaptations tenant aux 
caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités ». 
5. L'article L. 2123-22 du code général des collectivités territoriales énumère les cas dans lesquels les conseils 
municipaux de certaines communes ont la possibilité de voter une majoration des indemnités de fonction versées 
à leurs élus. Les dispositions contestées confèrent une telle possibilité aux communes qui ont été attributaires de 
la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale, au cours de l'un au moins des trois exercices précédents. 
Cette dotation ne pouvant être versée qu'aux communes situées en métropole, ces dispositions instituent ainsi une 
différence de traitement entre les élus de ces communes et ceux des communes d'outre-mer. 
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6. Il résulte des travaux parlementaires qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu 
permettre aux communes confrontées à des difficultés particulières de développement social de compenser, par 
une majoration de leurs indemnités de fonction, les contraintes et sujétions auxquelles sont soumis, de ce fait, 
leurs élus. 
7. Or, au regard de cet objet, il n'y a pas de différence de situation entre les élus des communes de métropole et 
ceux des communes d'outre-mer, qui peuvent tous être soumis à des sujétions résultant de telles difficultés 
sociales. La différence de traitement contestée, qui n'est pas non plus justifiée par un motif d'intérêt général ou 
par des caractéristiques et contraintes particulières aux collectivités d'outre-mer, est donc contraire au principe 
d'égalité devant la loi. 
8. Par conséquent, le 5 ° de l'article L. 2123-22 du code général des collectivités territoriales doit être déclaré 
contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2023-1079 QPC du 8 février 2024 - Mme Léopoldina P. [Droit à congé payé d’un salarié 
en arrêt maladie] 

14. En second lieu, selon l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit 
être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que 
le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons 
d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
direct avec l’objet de la loi qui l’établit. 
15. La maladie professionnelle et l’accident du travail, qui trouvent leur origine dans l’exécution même du contrat 
de travail, se distinguent des autres maladies ou accidents pouvant affecter le salarié. 
16. Ainsi, au regard de l’objet de la loi, le législateur a pu prévoir des règles différentes d’acquisition des droits à 
congé payé pour les salariés en arrêt maladie selon le motif de la suspension de leur contrat de travail. 
17. Dès lors, la différence de traitement résultant des dispositions contestées, qui est fondée sur une différence de 
situation, est en rapport avec l’objet de la loi. 
18. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant la loi doit donc être écarté. 
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